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Pourquoi réfléchir au télétravail dans 
nos collectivités ? 

Le télétravail est une modalité d’organisation du travail qui permet à une personne 

d’effectuer ses activités en dehors de son lieu de travail habituel, le plus souvent, à 

son domicile. Cette pratique s’est développée en même temps que se sont 

développés les moyens de communication à distance, mais elle a essentiellement 

concerné le secteur privé pendant longtemps. 

L’article 133 de la Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’emploi titulaire et à 

l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction 

publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives 

à la fonction publique ouvre cette possibilité à la fonction publique, mais son décret 

d’application n’a été promulgué qu’en 2016.  

Le Décret 2016-151 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature fixe le cadre applicable à la 

mise en place du télétravail régulier dans les trois versants de la fonction publique. 

Suite à une forte mobilisation des associations de DRH, notamment du secteur privé, 

l’extension du télétravail à des situations occasionnelles a été permise par les 

« ordonnances Travail » et transposée dans la Loi de Transformation de la Fonction 

Publique du 7 août 2019. Un décret d’application devrait paraitre en février 2020. 

Ainsi, le télétravail reste un sujet de préoccupation et d’actualité pour le législateur, 

et il est amené à se développer dans la fonction publique. 

En ce qui concerne la fonction publique territoriale, cette pratique n’est pas 

nouvelle pour tout le monde. En effet, certains départements très ruraux, comme le 

Cantal, avaient mis en place le télétravail dès 2009. Par ailleurs, le télétravail pour 

raisons de santé existe également au cas par cas dans certaines collectivités depuis 

que les technologies permettent cette modalité de maintien dans l’emploi. 

Toutefois, avec l’adoption du Décret de 2016, et les différentes fusions de 

collectivités qui ont eu pour conséquence d’agrandir les périmètres géographiques, 

le télétravail apparaît aujourd’hui comme un élément de réponse à de plus en plus 

de problématiques.   

Le télétravail est un facteur de qualité de vie au travail 

Le télétravail permet aux agents qui le souhaitent de profiter d’un espace calme, à 

l’abri des sollicitations permanentes qui peuvent exister dans les bureaux.  

La conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle est également facilitée 

par une plus grande souplesse dans l’organisation des temps, dans le respect des 
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plages horaires fixes. Un rapport ministériel1 estime ainsi que les télétravailleurs 

gagnent en moyenne 37 minutes par jour au profit de leur vie familiale, et 45 minutes 

de sommeil en plus.  

A l’heure où les contraintes financières et réglementaires pèsent de plus en plus sur 

l’organisation du travail, le télétravail est donc un levier important de qualité de vie 

au travail. 

Le télétravail est un levier managérial majeur, au service de la stratégie 
Cap RH 

Nos collectivités ont entamé une vaste démarche de Progression managériale, qui a 

notamment abouti à la rédaction d’un Référentiel managérial partagé. La 

confiance est la première valeur identifiée dans le Référentiel, qui a également 

comme premier axe de progression l’objectif de « Favoriser l’autonomie des 

managers et des agents ». 

Or, le télétravail induit le passage d’une culture du contrôle à une culture de la 

confiance. Il implique également une responsabilisation des agents et leur permet 

de développer une plus grande autonomie dans le travail. 

L’accompagnement, des agents comme des managers, est nécessaire dans ce 

type de changement culturel important, qui modifie les relations de travail, y compris 

avec les collègues non télétravailleurs.  

Par ailleurs, le télétravail développe le recours aux nouvelles technologies, favorisant 

ainsi l’acculturation à la dématérialisation et aux nouveaux modes de faire. C’est 

donc un terreau d’innovation important pour nos collectivités. 

Le télétravail est une mesure de développement durable 

L’attractivité de nos collectivités a pour conséquence que certains agents résident 

loin de leur lieu de travail, surtout depuis l’élargissement de notre territoire. Ils 

effectuent quotidiennement des trajets domicile-travail importants, augmentant le 

bilan carbone de nos collectivités. Le télétravail permettrait de les réduire.  

D’après l’étude réalisée par le CNFPT fin 2013, les collectivités interrogées ont estimé 

qu’en moyenne, elles économisaient 1,1 tonne de CO2 par jour télétravaillé (pour 

une base de 85 télétravailleurs). Or les déplacements des navetteurs résidant et 

travaillant dans la grande aire urbaine de Reims génèrent 48 500 tonnes de CO2 par 

an2. Nos collectivités peuvent donc donner l’exemple en tant qu’employeurs et 

                                                 

1 Rapport remis au Ministre chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie 

numérique en mai 2012 

2 INSEE flash Champagne-Ardenne n°160, Les émissions de CO2 liées aux 

déplacements en Champagne-Ardenne 
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inciter les entreprises à adopter la même démarche pour améliorer la qualité de l’air 

et participer à l’effort général de lutte contre le réchauffement climatique. 

Par ailleurs, en réduisant les déplacements, le télétravail est également une mesure 

de pouvoir d’achat pour les agents, puisqu’un seul jour télétravaillé par semaine 

permet déjà une économie de 20% des frais de déplacement.  

 

 

 

 

 

Pour toutes ces raisons, nos collectivités souhaitent entamer une réflexion collective 

sur le télétravail. Pour ce faire, nous vous proposons dans le présent document de 

présenter les principaux résultats de l’enquête menée auprès de collectivités ayant 

mis en place le télétravail, ainsi que des résultats d’enquêtes nationales portant sur le 

secteur public ou le secteur privé (Première partie). Puis nous présenterons 

l’ensemble des choix à prendre en considération pour fixer le cadre du télétravail 

dans nos collectivités (Deuxième partie). 
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Première partie :                               
Résultats d’enquêtes sur le télétravail 

« Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les 

fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son 

employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les 

technologies de l’information et de la communication », stipule le Décret 2016-151, 

reprenant ainsi mot pour mot la définition donnée par la Code du travail. 

Il se distingue donc : 

- Du travail nomade, qui ne peut être effectué dans les locaux habituels de 

l’agent ; 

- De l’astreinte, qui n’est comptabilisée comme du temps de travail qu’en cas 

d’intervention ; 

- Des heures supplémentaires : le télétravail n’est pas censé modifier le temps de 

travail habituel de l’agent.  

Nous avons mené une enquête auprès de collectivités pour étudier la manière dont 

elles avaient mis en place le télétravail, et obtenu une vingtaine de réponses. Par 

ailleurs, l’Association Nationale des DRH (du secteur privé) vient de faire paraitre les 

résultats d’une étude sur le télétravail3 depuis l’assouplissement de son cadre 

juridique avec les ordonnances « Travail » de 2017. 

Les résultats de ces études concernant le nombre d’organisations (publiques ou 

privées) ayant mis en place le télétravail sont étonnamment proches : 77% et 78%. Il 

faut bien entendu nuancer ce résultat, probablement influencé par le biais de 

sélection : les DRH ayant mis en place le télétravail, dans le privé comme dans les 

collectivités, sont en effet plus susceptibles de répondre à une enquête à ce sujet 

que celles et ceux qui ne l’ont pas fait. 

1. Pourquoi avoir mis en place le télétravail ? 

Les résultats de notre enquête auprès de collectivités montrent que la mise en place 

du télétravail semble avant tout répondre au besoin de concilier plus facilement vie 

personnelle et vie professionnelle. Le télétravail constitue également la réponse à 

une demande forte des agents, et permet donc de les fidéliser, dans un 

environnement de plus en plus compétitif. C’est souvent un élément important de 

développement de la qualité de vie au travail. Puis viennent les préoccupations 

écologiques, avec l’objectif de limiter les déplacements, donc la pollution liée au 

                                                 

3 Benchmark télétravail : Retours pratiques & état des lieux, ANDRH, Novembre 2019 
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travail.  

La réduction des accidents de trajet ou la prise en compte des problématiques de 

santé plus spécifiques sont moins mises en avant par les collectivités. Toutefois, il 

s’agit d’une préoccupation du législateur puisqu’un Décret du 25 juin 2019, pris en 

application de la loi du 5 septembre 2018, ajoute à la liste des exceptions 

permettant de déroger à la limitation à 3 jours de télétravail par semaine le 

handicap et l’état de grossesse.  

 

 

Dans le secteur privé, les motivations sont proches : volonté de limiter les effets 

négatifs de l’éloignement domicile-travail (73%), de développer de nouvelles formes 

d’organisation du travail (70%), et de développer l’attractivité de l’entreprise (50%).  

2. Sous quelles modalités le télétravail est-il mis en place ? 

 Rythmes de télétravail 

8 collectivités ont communiqué leur rythme de télétravail. Celui-ci va de 2 jours par 
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mois à 2 jours par semaine (5 collectivités sur 8). Toutefois, dans le secteur privé, 50% 

des entreprises ayant répondu à l’enquête de l’ANDRH accordent 1 jour de 

télétravail par semaine, contre 32% 2 jours4. Seuls 18% des répondants permettent un 

temps de télétravail supérieur à 2 jours par semaine. Si les règles du secteur privé 

permettent le télétravail à temps plein, la limite dans la fonction publique est de 3 

jours maximum par semaine (hors télétravail pour raisons de santé).  

Dans le secteur privé, 55% des entreprises autorisant le télétravail l’organisent sous la 

forme de jour(s) fixe(s), 20% sous la forme de jour(s) variable(s) et 25% offrent le choix 

à leurs salarié.e.s. De nombreuses collectivités offrent également le choix entre un 

forfait de jours télétravaillés (par exemple 4 jours par mois, 10 jours par an …) et la 

planification de jour(s) fixe(s) de télétravail. 

Par ailleurs, dans notre enquête, les 9 collectivités qui ont répondu proposent du 

télétravail régulier. Seule cette forme de télétravail était permise juridiquement, 

jusqu’à la Loi Transformation de la Fonction Publique de 2019 qui prévoit une 

modification des conditions règlementaires pour permettre le recours ponctuel au 

télétravail (un décret doit préciser ces conditions). Pourtant le télétravail ponctuel, 

ou occasionnel, est autorisé dans 100% des collectivités ayant répondu. 59% des 

entreprises privées ayant répondu à l’enquête ANDRH permettent ce télétravail 

occasionnel, qui est autorisé dans le secteur privé depuis 2017. 

Quant au télétravail exceptionnel, pour répondre à des problématiques de pics de 

pollution, de grèves ou autres, il n’est pas toujours autorisé. Cependant, il peut être 

régi par d’autres dispositifs que la Charte du télétravail, comme le Plan canicule ou 

les dispositions sur la continuité de l’activité. L’Eurométropole de Strasbourg, par 

exemple, autorise le recours au télétravail exceptionnel quand le Plan 

particules/ozone est déclenché.  

A la Ville et Métropole de Rennes, il existe de nombreux cas de recours au 

télétravail :  

- Le télétravail régulier est autorisé jusqu’à 3 jours par semaine 

- Le télétravail ponctuel prend la forme d’un forfait de jours 

- Le télétravail exceptionnel, en cas de grèves ou d’intempéries par exemple, est 

ouvert y compris aux agents qui ne sont pas télétravailleurs réguliers, sur 

demande par formulaire. Il est accordé d’office aux télétravailleurs réguliers.  

- Enfin, le télétravail est aussi autorisé pour préparer un concours ou suivre une 

formation en distanciel. 

Cette collectivité est toutefois l’une des plus permissives en matière de télétravail, et 

l’une des rares à accorder jusqu’à 3 jours de télétravail par semaine. Bordeaux et 

Strasbourg, par exemple, n’accordent 3 jours que pour raisons de santé (notamment 

en cas de situation de handicap).  

Enfin, on peut noter qu’à la Ville, Agglomération et CCAS de Saint Nazaire, le mardi 

                                                 

4 L’étude de l’ANDRH ne porte pas sur les salariés en télétravail permanent  
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et le jeudi sont les jours les moins télétravaillés, sans que le mercredi ne soit plus 

demandé par des femmes que par des hommes. Cette donnée semble indiquer 

que le télétravail peut également avoir des conséquences positives sur l’égalité 

professionnelle.  

 Lieu de télétravail 

6 collectivités sur 9 proposent du télétravail en tiers lieu, c’est-à-dire sur un site 

n’appartenant pas à la collectivité, qui n’est pas le domicile de l’agent. Toutefois les 

résultats de toutes les enquêtes sur le télétravail montrent qu’une écrasante majorité 

de télétravailleurs sont à domicile : 91% des répondants de l’enquête ANDRH, 99% 

des télétravailleurs strasbourgeois alors même que le télétravail en tiers-lieux est 

autorisé.  

Toutefois, il peut également exister du travail en site distant, qui ne répond pas 

formellement à la définition du télétravail mais qui y est souvent associé car il répond 

aux mêmes préoccupations. Les sites distants sont les sites appartenant à 

l’employeur qui ne constituent par la résidence administrative habituelle des agents.  

Par exemple, de nombreux Départements utilisent leurs antennes décentralisées 

d’action sociale, ou leurs sites culturels comme les Archives ou les Médiathèques, 

pour y loger quelques travailleurs en site distant. Cette formule permet à des agents 

qui n’ont pas les conditions nécessaires au télétravail à domicile (mauvaise 

connexion internet, absence de pièce séparée, présence de membres de la famille 

rendant difficile la concentration, etc) de réduire malgré tout leur temps de trajet en 

se rendant dans un bureau proche de leur domicile. Certaines collectivités 

n’autorisent d’ailleurs que cette forme de « télétravail », comme le Département de 

la Charente ou le Département des Pyrénées Atlantiques.  

3. Qui télétravaille ? 

Les résultats de notre enquête auprès de collectivités démontrent que les agents de 

catégorie A sont souvent plus susceptibles de télétravailler que les autres catégories 

d’agents. Toutefois, à la Région Ile-de-France, 65% des agents de catégorie B, et 

47% des agents de catégorie C (du siège) télétravaillent, pour 67% des agents de 

catégorie A. Ces chiffres sont à mettre en regard des compétences des Régions, qui 

sont différentes de celles des villes et intercommunalités, où un grand nombre 

d’agents sont sur le terrain ou auprès des usagers et peuvent donc moins facilement 

télétravailler. 

Les données sur les postes « télétravaillables » sont également très variables d’une 

collectivité à l’autre. Le Département de la Mayenne et la Région Ile de France 

estiment que 80% de leurs postes sont télétravaillables (le Département ne précise 

pas si ce chiffre exclut les agents des collèges). A l’inverse, l’intercommunalité Grand 

Paris Sud Est Avenir (GPSEA) estime que seul.e.s 200 de ses 1200 agents peuvent 

télétravailler, soit 17% de l’effectif total. 

Les mêmes données se retrouvent dans les résultats de l’enquête dans le secteur 

privé. En effet, 47% des répondants indiquent que plus de la moitié de leurs salarié.e.s 
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sont éligibles au télétravail ; mais seuls 11% d’entre eux ont effectivement une part de 

salarié.e.s en télétravail de plus de 50%.  

Ces disparités proviennent probablement d’une différence d’approche dans la pour 

détermination de l’éligibilité au télétravail d’une personne. Deux approches sont 

envisageables : 

- Prendre en compte le métier : il s’agit de dresser une liste des métiers compatibles 

ou incompatibles avec le télétravail. C’est ce qu’a fait le Département de Haute 

Garonne par exemple. 

- Prendre en compte les activités : il s’agit de considérer les activités constitutives 

d’un poste séparément et de déterminer celles qui ne sont pas du tout réalisables 

en télétravail. La plupart des collectivités dressent ainsi une liste des activités dont 

les contraintes les rendent inopérantes en télétravail, comme les activités en lien 

direct avec le public, exercées sur la voie publique, ou bien sur des dossiers non 

dématérialisés. De cette manière, il devient possible de distinguer des activités 

qui, même si elles ne constituent qu’un faible pourcentage du plan de charge 

global de l’agent, peuvent être regroupées sur une journée par semaine ou 

moins, en télétravail.  

Selon le critère choisi pour déterminer l’éligibilité, mais aussi selon les autres critères 

choisis pour sélectionner les agents pour le télétravail, la quotité d’agents 

télétravailleurs varie énormément d’une collectivité à une autre. 

- La Région Ile-de-France, suite à un déménagement du siège en petite couronne, 

a mis en place une véritable politique de « flex office », qui a pour conséquence 

que 60% des agents du siège télétravaillent. 

- La Métropole européenne de Lille a également effectué un déménagement. En 

2019, 17% de leurs agents télétravaillent, mais leur objectif est d’atteindre les 30% 

fin 2020 (soit 900 agents).  

Hormis ces cas particuliers, les taux varient de 1% des effectifs à 15%. Les très 

grandes variations s’expliquent notamment par le fait que certaines collectivités sont 

encore à la phase d’expérimentation du télétravail, tandis que d’autres 

fonctionnent déjà à « plein régime ».  

4. Coûts du télétravail 

Dans notre enquête, 93% des collectivités équipent tous les télétravailleurs d’un 

ordinateur portable, mais seules 45% d’entre elles proposent également un 

téléphone portable. Le coût de ces équipements semble très variable d’une 

collectivité à l’autre. Si le Département de la Marne l’estime à 600 € par agent, 

GPSEA l’évalue plutôt à 1250 €.  

Ainsi, à la Communauté d’agglomération de Châlons, pour une expérimentation 

d’une cinquantaine d’agents le budget est estimé entre 50 000 et 60 000 €.  

Par ailleurs, la politique de défraiement dépend des collectivités, mais la plupart 

n’offrent pas de compensation financière au télétravail, qui constitue déjà en tant 
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que tel une mesure de pouvoir d’achat. Toutefois, une participation forfaitaire 

annuelle existe dans certains cas, pour compenser l’utilisation de la connexion 

internet personnelle des agents. A Strasbourg, le logiciel RH permet de suivre les jours 

effectivement télétravaillés, compensés par un forfait d’1€ par jour.  

Enfin, la mise en place du télétravail nécessite une formation, des agents et des 

managers, pour l’accompagnement à ce changement. Dans les collectivités 

interrogées, 90% des télétravailleurs sont formés sur la réglementation, les principes 

de fonctionnement et les risque du télétravail. Toutefois, 1/3 des répondants n’ont 

pas formé les managers au télétravail ou au management à distance. Ces 

formations et cet accompagnement, bien que nécessaires et utiles, représentent 

également un investissement pour les collectivités. 

5. Conclusions 

 Les avantages du télétravail 

Les 13 collectivités qui ont répondu à cette question trouvent que le télétravail 

présente les avantages suivants : 

 Une forte contribution du télétravail à la responsabilisation et à l’autonomie des 

agents,. Cet avantage est reconnu à l’unanimité par les collectivités.  

 Un fort gain d’image employeur et donc d’attractivité pour la collectivité. 

 Une baisse de la fatigue, donc une vraie amélioration de la qualité de vie au 

travail. 

 Un engagement accru des agents, qui prouve que la responsabilisation et 

l’autonomie sont des facteurs de motivation au travail importants.  

 5 collectivités sur 13 ont noté une baisse de l’absentéisme suite à la mise en 

place du télétravail. 

 Le télétravail est peu utilisé par les collectivités (4 sur 13) pour optimiser les 

espaces de bureaux. Dans le secteur privé, seules 21% des entreprises ayant mis 

en place le télétravail avaient l’optimisation des postes et des surfaces de travail 

comme objectif.  
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 Les inconvénients du télétravail 

Pour 10 collectivités sur 13, la mise en place du télétravail a représenté un coût. 

Toutefois, les autres inconvénients du télétravail sont constatés par moins de 50% des 

collectivités. 

6 sur 13 estiment que le télétravail pose des difficultés pour manager à distance, 

tandis que 3 sur 13 ressentent une perte de lien social ou de l’esprit d’équipe, ou 

encore une perte de confort sur le poste de travail. Dit autrement, 10 collectivités sur 

13 n’ont pas ressenti d’effet du télétravail sur la perte de lien social. 

Attention, toutefois, à la formule choisie pour le télétravail. 1 jour de télétravail tous 

les 15 jours n’a pas la même conséquence sur le sentiment d’isolement que 3 jours 

par semaine. 

 

Les collectivités de Saint-Nazaire (Ville, Agglomération et CCAS) ont dressé un bilan 

instructif de leur expérimentation du télétravail. En effet, si la quasi-unanimité de leurs 

répondant.e.s estime que le télétravail n’a eu aucun impact sur l’ambiance au sein 

de l’équipe, la communication, la relation avec les collègues ou la relation avec 

l’encadrant.e (et 4% soulignent même une amélioration grâce au télétravail), ces 

résultats varient en fonction de la catégorie d’appartenance de l’agent. 

Ainsi, 20% des agents de catégorie C et 15% des agents de catégorie B estiment que 

le télétravail a eu un impact négatif sur leur sentiment d’isolement.  
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De même, l’étude produite sur le secteur privé montre que si 92% des salarié.e.s en 

télétravail ont une perception très satisfaisante de cette organisation, c’est le cas de 

52% des managers de proximité, qui, à 45%, en ont une vision moyennement 

satisfaisante.  

Enfin, l’étude de la DARES du 4 Novembre 2019 portant sur les cadres, qui seraient 

11% à pratiquer le télétravail, souligne que celles et ceux qui télétravaillent plus de 2 

jours par semaine sont susceptibles d’augmenter leur durée de travail, et sont plus 

exposés aux risques de travail en horaires décalés (travail le dimanche, plus de 50h / 

semaine, travail entre 20h et minuit, etc.).  

Ainsi, le télétravail présente de nombreux avantages, mais il comporte également 

des risques, souvent spécifiques à certaines populations. Il faut donc rester alerte sur 

l’existence de ces risques pour pouvoir mettre en place des garde-fous efficaces 

dans le cadre de notre expérimentation.  

 Les conseils des collectivités interrogées 

La dernière partie de notre enquête laissait libre champ aux collectivités pour nous 

prodiguer des conseils. Ils peuvent être résumés sous la forme de facteurs de réussite, 

d’une part, et de points de vigilance, d’autre part. 

Les facteurs de réussite soulignés sont :  

 Mener une expérimentation, avec un processus d’évaluation préparé en amont, 

qui permette d’en tirer les conséquences nécessaires. 

 Formaliser un groupe de travail associant l’ensemble des parties prenantes : les 

directions, une équipe dédiée, et les organisations syndicales. 

 Communiquer de manière précise sur ce qu’est et ce que n’est pas le télétravail, 

les conditions de mise en place au sein de la collectivité, la procédure de 

candidature, etc. 

 Adapter le mode de management en accompagnant les managers pour 

renforcer les relations de confiance au sein des équipes (notamment afin de 

provoquer un changement d’image sur le présentéisme). 

 Ne pas négliger les aspects techniques : l’avancée de la dématérialisation dans 

la collectivité, les accès aux logiciels à distance, le choix du matériel, les coûts, et 

la charge de travail pour la DSIT. 

Les points de vigilance à surveiller sont :  

 L’équité : des règles et des critères clairs pour l’ensemble des directions, même si 

toutes ne sont pas nécessairement dans l’expérimentation. 

 Le suivi : un suivi trop lourd, mis en place pour faciliter l’évaluation, constitue une 

charge de travail supplémentaire pour les managers et contredit le principe de 

confiance sur lequel doit se fonder le télétravail. 

 La communication à l’ensemble des agents, y compris aux non télétravailleurs : 

rendre visible et lisible qui télétravaille, et quand (en relation avec le futur 

intranet). 
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 L’accompagnement : le télétravail peut obliger à repenser certaines 

organisations du travail, voire mettre en tension certains secteurs déjà fortement 

contraints du fait de nombreux temps partiels ou d’un absentéisme élevé.  

 Le respect de la vie privée : le télétravail bouscule les frontières entre vie 

personnelle et vie professionnelle, et peut causer une surcharge de travail, 

notamment pour les cadres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats des enquêtes, très nombreuses, sur le télétravail, qu’elles portent sur le 

secteur public ou le secteur privé, sont proches. Le télétravail est une nouvelle 

organisation du travail, qui bouleverse les habitudes dans une mesure qui est 

difficilement mesurable en amont du projet. C’est pourquoi il est très important de 

pouvoir mener une expérimentation avant de lancer une généralisation du projet. 

100% des collectivités ayant répondu à notre enquête ont commencé par une 

expérimentation. 

La deuxième partie de ce rapport explicite les choix qui devront être effectués pour 

la mise en place de cette expérimentation, et leurs conséquences.  
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Deuxième partie                                   
Le cadre du télétravail : un ensemble 

de choix déterminants 

Les contours de l’expérimentation du télétravail doivent encore être déterminés 

pour correspondre au mieux aux besoins des services et des agents de nos 

collectivités. 

En effet, les choix effectués ont des conséquences sur les catégories d’agents 

concernées, le coût pour la collectivité, les incidences managériales, ou encore sur 

les objectifs que le télétravail doit permettre d’atteindre, présentés en introduction. 

Ces choix porteront sur les modalités du télétravail (quotité, modalités 

d’organisation, lieu de télétravail), sur les critères de sélection des candidatures, ainsi 

que sur le cadre de l’expérimentation en elle-même (durée, périmètre, critères 

d’évaluation, modalités de suivi). 

1. Les modalités du télétravail 

Les modalités du télétravail sont principalement : 

- La quotité de télétravail proposée, avec un maximum de 3 jours par semaine ; 

- Les modalités : jour(s) fixe(s) ou forfait de jours ; 

- Les cas de recours au télétravail : régulier, ponctuel, et/ou exceptionnel ; 

- Le lieu : à domicile, en tiers-lieu, ou en site distant. 

Ces modalités du télétravail ont des conséquences sur 4 paramètres principaux : 

- La facilité d’organisation du service : le télétravail ne doit pas venir perturber 

outre mesure l’organisation normale du service. Si certains ajustements sont 

nécessaires, il faut avant tout garantir la continuité et la qualité du service, surtout 

quand il est rendu au public. De plus, le télétravail ne doit pas empêcher la 

tenue de réunions ou de rendez-vous importants, en interne ou avec des 

prestataires extérieurs. A ce sujet, des règles propres à chaque service peuvent 

être fixées, comme :  

- L’interdiction du télétravail tel jour de la semaine, afin d’organiser de 

manière hebdomadaire une réunion de service, de faciliter l’organisation 

du planning pour le manager et de préserver le collectif de travail ; 

- Ou encore la fixation de règles comme la présence obligatoire d’au moins 

50% des effectifs en permanence, notamment dans les services 

accueillant du public ou soumis à des impératifs de sécurité.  

- La faiblesse du risque d’isolement : la quotité et le lieu du télétravail influent sur le 

risque d’isolement de l’agent télétravailleur. A domicile, l’agent est plus isolé 



 

 

 

 

 

 

15 

 

qu’en tiers-lieu (où il côtoie des personnes venant de tous horizons) ou en site 

distant (où il rencontre des collègues de la collectivité qui ne travaillent pas 

nécessairement dans son service ou sa direction). De même, plus la durée de 

télétravail permise est longue, plus le risque d’isolement est grand. En effet, 

télétravailler 3 jours par semaine signifie cumuler un temps de présence au sein 

de son service inférieur au temps « d’absence ».  

- Le gain pour le télétravailleur : les gains décrits ci-dessus en matière de qualité de 

vie au travail, de conciliation vie professionnelle et vie personnelle ou encore 

d’économies liées à la baisse des frais de déplacement varient également en 

fonction des options choisies pour le télétravail. Plus le nombre de jours 

télétravaillés est élevé, plus l’agent fera des économies. En revanche, le travail 

en site distant réduit mais ne supprime pas nécessairement l’intégralité des frais 

de déplacement, ni la fatigue liée aux trajets.  

- Enfin, la capacité d’autonomie et la responsabilisation de l’agent dépendent 

également des modalités d’organisation du télétravail. Ainsi, le télétravail sous 

forme de forfait repose sur une autonomie plus grande qu’un télétravail régulier, 

puisque c’est à l’agent de déterminer le moment le plus opportun pour 

télétravailler, en accord avec sa hiérarchie. A l’inverse, un agent qui ne 

télétravaillera qu’une fois par mois ne transformera pas ses pratiques et ne 

gagnera que très peu en autonomie.  

On peut ainsi résumer les effets de chaque choix des modalités de télétravail :  

 
Facilité 

d’organisation 

du service 

Faiblesse du 

risque 

d’isolement 

Gains pour le 

télétravailleur 

(calme, 

fatigue) 

Autonomie 

Faible quotité 

de télétravail 
    

3 

jours/semaine 
    

Télétravail 

régulier 
 Dépend de la 

quotité 

Dépend de la 

quotité 
 

Télétravail 

occasionnel 
 Dépend de la 

quotité 

Dépend de la 

quotité 
 

Télétravail 

exceptionnel 
    

Télétravail à 

domicile 
    

Travail en site 

distant ou tiers-

lieu 
* 

   

      Sans impact                 Impact négatif                Impact positif 

* La mise en place du travail en site distant nécessite une organisation proche de celle d’un 

logiciel de réservation de salles. En effet, si plusieurs agents souhaitent télétravailler le même 
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jour sur un même site distant, il faut avoir prévu par avance des règles d’attribution, ce qui est 

facile pour le télétravail régulier mais complexe pour du télétravail ponctuel ou au forfait. 

Cette charge de travail ne repose pas sur le manager de l’agent en télétravail, mais elle 

représente une contrainte forte pour les services concernés, d’où ce « mauvais score ».  

2. Les critères de sélection des candidatures 

De très nombreux critères peuvent être pris en compte pour déterminer qui pourra 

télétravailler. Le respect de certains de ces critères sera une condition d’accès au 

télétravail (critères obligatoires), alors que d’autres serviront à prioriser les 

candidatures, notamment dans le cadre de l’expérimentation (critères de 

priorisation).  

 Les critères nécessairement obligatoires 

Certains critères sont nécessairement des conditions obligatoires. Il s’agit notamment 

de la sélection des métiers ou des activités exclues d’office du télétravail. Si la liste 

de ces métiers ou activités reste ouverte (le groupe de travail devra la déterminer), 

tout agent ne remplissant pas ce premier critère ne pourra même pas candidater au 

télétravail. 

De même, des impossibilités techniques peuvent venir rendre un critère obligatoire, 

comme celui de la dématérialisation du processus à effectuer en télétravail. En 

effet, la protection des données personnelles des usager.e.s et le devoir de réserve 

contraignent à limiter le transport de dossiers papier en dehors du lieu de travail 

habituel.  

Le télétravail à domicile peut aussi rencontrer des obstacles techniques, comme un 

débit internet insuffisant, rendant cette modalité de télétravail impossible.  

Le télétravail reposant sur le volontariat des 2 parties, l’avis de la hiérarchie sur la 

capacité personnelle de l’agent à télétravailler est également un critère obligatoire. 

Les critères d’évaluation de cette capacité à télétravailler pourront être l’objet 

d’une discussion du groupe de travail, puisque tout agent demandant à 

télétravailler doit être reçu en entretien individuel.  

Enfin, certaines collectivités rendent obligatoires le respect de certaines conditions 

de statut, d’ancienneté ou de temps de travail. Toutefois, ces questions peuvent 

également servir de priorisation et non pas d’exclusion ferme des candidatures. Il 

s’agit par exemple : 

- D’un critère d’ancienneté dans la collectivité, ou sur le poste (exemple : 

minimum 6 mois sur le poste). Souvent, les collectivités ayant mis en place ce 

critère pendant la phase expérimentale l’allègent, voire le suppriment lors du 

passage à l’extension du dispositif. Il est censé assurer une bonne connaissance 

de son environnement de travail et une bonne intégration au sein du service, 

toutefois si la quotité de télétravail reste assez faible, comme 1 jour par semaine, 

ces risques sont assez minimes.  

- Un critère statutaire : l’exclusion des stagiaires ou apprenti.e.s est fréquente. En 

effet, ces temps dans la carrière sont supposés permettre la découverte, 
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l’apprentissage et l’intégration et ne sont donc pas vraiment propices au 

télétravail. Certaines collectivités ajoutent un critère de statut, ouvrant le 

télétravail aux contractuel.le.s ou aux fonctionnaires sur poste permanent 

uniquement.  

- Un critère de temps de travail : ce critère peut prendre la forme d’une 

incompatibilité pure et simple entre temps partiel et télétravail, d’une 

compatibilité avec un minimum de 80% d’activité, ou encore d’un temps de 

présence obligatoire sur site (par exemple 2 jours de présence obligatoire, temps 

partiel et télétravail confondus).  

 Les autres critères, qui peuvent être obligatoires ou de priorisation 

L’ensemble des autres critères peuvent être simplement des aides à la priorisation 

des candidatures, ou bien rendus obligatoires selon les objectifs que l’on cherche à 

atteindre. 

Ces critères sont pour certains individuels, et correspondent à la situation personnelle 

de chaque candidat.e au télétravail.  

Par exemple, le critère de distance minimale entre le domicile et le lieu de travail 

peut être un critère obligatoire, comme c’est le cas au Département de la Marne, 

ou un critère de priorisation, comme à Strasbourg. Dans le premier cas, un agent 

habitant à moins de 30 km de son lieu de travail ne pourra même pas candidater au 

télétravail. Dans le second, si deux agents du même service souhaitent télétravailler, 

le télétravail sera accordé en priorité à l’agent qui habite le plus loin des deux. Le 

choix du Département repose sur l’objectif prioritaire de réduction des 

déplacements, alors que l’objectif de Strasbourg est avant tout la qualité de vie au 

travail.  

D’autres critères peuvent être utilisés pour prioriser les candidatures, la limite n’étant 

que l’imagination – et l’équité. Ainsi, certaines collectivités prennent en compte 

l’environnement de travail habituel de l’agent (nuisances sonores, odeurs, nombre 

de personnes dans le bureau, problème de chauffage etc).  

On peut également prendre en considération l’objectif de meilleure conciliation 

entre vie personnelle et vie professionnelle en tenant compte de la situation 

d’aidant.e familial.e, de parent isolé, de parent d’enfant malade, etc. 

Des critères collectifs peuvent également être mis en place au moment de la 

priorisation des candidatures, pour répondre notamment à un objectif de 

représentativité des métiers, des directions, de catégories d’agents ou encore de 

sexe.  

Au niveau collectif également, des quotas peuvent être institués dans certains 

services afin de faciliter l’organisation de l’activité.  
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Critères Typologie Exemple 

Critères obligatoires 

Tâches 

télétravaillables 

Interactions physiques Présence physique non 

nécessaire en tout temps 

Équipements techniques Activités réalisables à 

distance (logiciels 

disponibles) 

Critères d’accès Ancienneté 1 an dans la collectivité + 6 

mois sur le poste 

Temps partiel Temps de travail > 80% 

Prérequis techniques du lieu de 

télétravail 

Connexion internet > 

8méga ADSL 

Capacité 

personnelle 

Autonomie estimée par 

l’encadrant.e 

Capable d’organiser son 

travail en autonomie 

Critères de priorisation (ou obligatoires) 

Trajet Distance, temps de trajet > 30 km aller simple 

Conditions de 

travail 

Conditions habituelles de travail 

défavorables 

Bureau partagé / bruit / 

autre 

Santé État de santé spécifique Avis de la médecine du 

travail 

Représentativité Quotas par 

direction/sexe/catégorie/filière 

40% A ; 30% B ; 30% C 

La réflexion du groupe de travail devra donc se pencher sur ces critères, car ils ont 

des conséquences déterminantes sur l’accès au télétravail des agents.  

Quelques exemples : 

- L’exclusion de la compatibilité entre temps partiel et télétravail exclut de fait plus 

de femmes que d’hommes du dispositif, puisque plus de 90% des agents à temps 

partiel sont des femmes (91% au Grand Reims et 89% à la Ville). 

- A l’inverse, se fixer un critère collectif de représentativité des filières, même si 

l’égalité de traitement n’est pas stricte permet d’assurer une certaine équité 

entre les agents et les directions.  

 

Un cadre global pour la réalisation de cette expérimentation sera validé par la 

direction générale. Il sera présenté lors de la première réunion des groupes de 

travail. 


